
Cabinet
Direction des sécurités

Arrêté DS n°2024 – 1186 réglementant temporairement l’achat, la vente, le transport
et l’utilisation d’artifices de divertissement, d’articles pyrotechniques,

de produits explosifs et précurseurs d’explosifs ainsi que la vente au détail et le
transport en récipients de carburants ou tous produits inflammables ou corrosifs

dans le département de la Loire à l’occasion des festivités du 14 juillet

Le préfet de la Loire

Vu le code pénal, et notamment ses articles 322-5 à 322-11-1 et R. 644-5 ; 

Vu le code de la défense, et notamment ses articles L. 2352-1 et suivants et R. 2353-14 et
suivants ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 557-1 et suivants et R. 557-6-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment l’article L. 131-4 et suivants ;

Vu le règlement (UE) 2019/1148 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif
à la commercialisation et l’utilisation de précurseurs d’explosifs ;

Vu le  décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des
produits explosifs ;

Vu le décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatifs aux produits et équipements à risque ; 

Vu l’arrêté du 31 mai  2010 modifié  pris  en application des  articles  3,  4 et  6 du décret
n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices
de divertissement et des articles de pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif à la mise sur le marché des produits explosifs et pris en
application des articles du chapitre VII du titre V du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 portant application des articles L. 557-10-1 et R. 557-6-14-1
du code de l'environnement relatifs aux articles pyrotechniques destinés au divertisse-
ment ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et
notamment son article 11 ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
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Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de police administrative  de  prendre  les  mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées à la prévention des troubles à l’ordre public ; qu’il
appartient en outre à l’autorité administrative de prendre les mesures de nature à éviter que
des infractions pénales soient commises ; 

Considérant que les festivités liées au 14 juillet, démarrant pour certaines d’entre elles le 13
juillet,  donnent  lieu  à  des  regroupements  importants  susceptibles  d’entraîner  des
débordements ;

Considérant que la France est le pays occidental le plus touché par le terrorisme djihadiste
depuis 2012 et que dix attaques abouties ont été enregistrées depuis 2020 contre 13 projets
déjoués, dont deux depuis le début de l’année 2024 ;  que les attaques perpétrées notam-
ment le 2 décembre 2023 dans le quartier parisien du Pont Bir-Hakeim et le 13 octobre 2023
dans un lycée d’Arras, soulignent la prééminence et l’acuité de la menace endogène ; que ces
attaques interviennent dans un contexte sécuritaire tendu, directement lié à la situation de
guerre au Proche-Orient ; que l’organisation terroriste Al Qaïda et l’ensemble de ses branches
régionales ont appelé à mener le Jihad contre Israël et ses alliés à la suite du 7 octobre ; que
les 19 octobre 2023, 31 octobre 2023 et 4 janvier 2024, l’EI a pour sa part appelé à cibler les
Occidentaux « de la pire des manières possibles », notamment à Paris, Londres, Washington
et Rome ; qu’en outre, le 14 septembre 2023, Al Qaïda a publié un article menaçant la France
d’une « attaque armée qui ciblerait le bâtiment d’un ministère dans la capitale, Paris » ; que
ces éléments se conjuguent pour accroître le niveau général de la menace en France, qui est
susceptible de se matérialiser tant par des individus seuls que par des menaces projetées de-
puis un théâtre extérieur ou directement activées depuis le territoire national par des organi-
sations terroristes ; qu’à la suite de l’attentat d’Arras le 13 octobre 2023 le plan Vigipirate a
été élevé au niveau « Alerte Attentat » ; qu’à la suite de l’attaque terroriste revendiquée par
l’Etat islamique à Moscou le 22 mars 2024, le Gouvernement a rehaussé le plan Vigipirate à
son niveau le plus élevé, « urgence attentat » ; 

Considérant,  par  ailleurs,  que  les  forces  de  l’ordre  sont  très  fortement  mobilisées  sur
l’ensemble  du  territoire  dans  le  cadre  du  plan VIGIPIRATE ;  qu’en outre,  elles  seront,  au
moment de la manifestation, mobilisées pour assurer la sécurité  de nombreux évènements
organisés dans le département dans le cadre des festivités liées à la finale de l’EURO 2024 le
14  juillet  2024  ou  encore  de  la  préparation  des  jeux  olympiques  avec,  notamment,  des
renforts conséquents en Ile de France; que, dans ce contexte, la disponibilité de ces forces
est  insuffisante pour  assurer  la  sécurisation de toutes  les  festivités  envisagées  pour  le  14
juillet, sauf à les distraire de leurs missions prioritaires ;

Considérant  qu’il  existe un risque élevé qu’à l’occasion de ces festivités, des individus uti-
lisent à l’encontre des forces de l’ordre et des participants des artifices de divertissement, ar-
ticles  pyrotechniques,  produits  explosifs,  précurseurs  d’explosifs,  carburants,  produits  in-
flammables ou corrosifs ; que la projection, l’utilisation inconsidérée ou mal intentionnée de
carburants  ou  combustibles,  de  certains  artifices  de  divertissement,  d’articles  pyrotech-
niques, de produits explosifs, de précurseurs d’explosifs, particulièrement sur la voie et les
biens publics et sur les lieux de rassemblements, sont de nature à entraîner des dangers, des
accidents, des nuisances et des atteintes graves aux personnes et aux biens ; qu’il est néces-
saire de prévenir les dégradations de biens publics ou privés ainsi que les désordres et les
mouvements de panique engendrés par la projection de ces éléments dans une foule ou sur
les forces de sécurité intérieure ; que dans ces circonstances, une mesure interdisant tempo-
rairement l’achat, la vente, le port, le transport et l’utilisation des artifices de divertissement,
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d’articles pyrotechniques, de produits explosifs et précurseurs d’explosifs les plus dangereux
par des particuliers, est seule de nature à préserver l’ordre public  ; qu’une telle interdiction
apparaît ainsi adaptée, nécessaire et proportionnée ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet

Arrête

Article 1er – En dehors des spectacles pyrotechniques tels que définis à l’article 2 du décret
n° 2010-580 du 31 mai 2010 et des feux d’artifices non classées spectacles pyrotechniques
mais commandés par des communes ou des personnes de droit public ou des organisateurs
d’événements dûment déclarés en mairie sur des espaces privés, la détention et l’utilisation
des artifices de divertissement,  quelle qu’en soit  la catégorie,  est  interdite dans les com-
munes  de Firminy, Fraisses, Unieux, Saint-Paul-en-Cornillon, Çaloire, La Ricamarie, La Talau-
dière,  Le Chambon-Feugerolles,  Montbrison,  Feurs,  Rive de Gier,  Génilac,  La Grand-Croix,
Saint-Martin-La-Plaine, Roanne, Le Coteau, Riorges, Mably, Perreux, Roche-La-Molière, Saint-
Chamond,  Lorette,  L’Horme, Châteauneuf,  Andrézieux-Bouthéon,  Saint-Just-Saint-Rambert,
Saint-Galmier,  Veauche,  Veauchette,  Saint-Étienne,  Saint-Genest-Lerpt,  Saint-Jean-Bonne-
fonds,  Saint-Priest-en-Jarez,  Sury-le-Comtal  et Villars  du 13 juillet 2024 08h00 au 15 juillet
2024 06h00 : 

- sur l’espace public ou en direction de l’espace public ;
- dans les lieux de grands rassemblements de personnes, ainsi qu’à leurs abords immé-
diats ;
- sur la voie publique.

Article 2 – La vente et le transport des artifices de divertissement des catégories 2 et 3 figu-
rant sur la liste fixée par l'arrêté du 17 décembre 2021 susvisé est interdite dans les com-
munes mentionnées à l’article 1 du 13 juillet 2024 08h00 au 15 juillet 2024 06h00.

Article 3 – Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et des ar-
ticles pyrotechniques à des fins professionnelles, titulaires du certificat de qualification pré-
vu aux articles 28 et 29 de l’arrêté du 31 mai 2010 suscité peuvent, à ces fins exclusivement,
déroger aux dispositions prévues aux articles 1 et 2.

Article 4 – L’achat et le transport dans tout récipient transportable, par des particuliers, de
carburants  sont  interdits  dans  les  communes mentionnées  à  l’article  1  du 13 juillet  2024
08h00 au 15 juillet 2024 06h00, sauf nécessité dûment justifiée par le client ou vérifiée, en
tant que de besoin, avec le concours des services locaux de la police ou de la gendarmerie
nationales. Cette mesure ne concerne pas les professionnels qui, dans le cadre de leur activi-
té, se ravitaillent habituellement en carburants au moyen de récipients transportables,  et
peuvent poursuivre leur approvisionnement en justifiant de l’activité qui le nécessite. Les dé-
taillants, gérants ou exploitants des stations-services situées dans les communes concernées,
notamment celles disposant d’appareils  ou de pompes automatisées de distribution d’es-
sence, devront s’assurer du respect de cette prescription.

Article 5 – La vente, le transport, et l’usage d’acide sont interdits sur la voie et les espaces pu-
blics, ou en direction de la voie et des espaces publics ainsi que dans les lieux de grands ras -
semblement dans  les  communes mentionnées à l’article 1  du 13 juillet 2024 08h00 au 15
juillet 2024 06h00.
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Article 6 – Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur. Les infractions spécifiques au présent arrê-
té seront passibles de contravention de 1ère classe ainsi que de l’application de l’article 322-
11-1 du code pénal.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, sous-
préfet de Saint-Étienne, les sous-préfets de Roanne et Montbrison, le directeur interdéparte-
mental de la police nationale de la Loire, le commandant du groupement de gendarmerie dé-
partementale de la Loire, le directeur Régional des Douanes et Droits Indirects de Clermont-
Ferrand, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire, consultable sur le
site internet de la préfecture à l’adresse suivante :  www.loire.gouv.fr et dont un exemplaire
sera transmis  sans délai  aux procureurs  de la République près les tribunaux judiciaires  de
Saint-Étienne et de Roanne et aux maires des communes concernées pour affichage en mai-
rie. 

Saint-Étienne, le 25 juin 2024

Le préfet

Alexandre ROCHATTE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, soit :

• par un recours gracieux auprès de mes services : M. le préfet de la Loire
   Direction des sécurités

2 rue Charles de Gaulle – CS 12241
42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1

• par un recours hiérarchique auprès de : M. le ministre de l’intérieur et des Outre-Mer
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques
Place Beauvau
75008 PARIS Cedex 08

• par un recours contentieux :                Tribunal administratif de Lyon
184 rue Duguesclin
69433 Lyon cedex 03

accessible via le site www.telerecours.fr
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